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Quelle catastrophe ?



Quelle urgence ?



Quelle efficacité?



Quelle coordination ?

« … l’arrivée massive d’organisation non gouvernementales nouvelles (ONG) et 
d’équipes des Nations-Unies, la plupart ne connaissant pas Haïti et étant souvent 
dotées de personnels non francophones. La plupart des réunions des « clusters » 
se sont tenues en anglais, langue peu comprise par la très grande majorité des 
Haïtien. (…) La logique de la communication a pris le pas sur l’efficacité.

(…) l’intervention française, pendant la phase d’urgence, est apparue 
insuffisamment coordonnée et a présenté les mêmes faiblesses que celles 
observées par la Cour à l’occasion du tsunami ». Cour des comptes, janvier 2013



Quelle coordination ? (2)



Quel argent ?

Conférence internationale (31 mars 2010) « Vers un 
nouveau futur pour Haïti »

« 10 milliards de dollars » 
- Annonce
- Amalgame -1 milliard: allègement de la dette
- Décaissement - 30 juin 2012: 2,48 milliards déboursés

Distribution
- 2,4 milliards de dollars: Fonds humanitaire UN
- 1,6 milliard de dollars: secours d’urgence des États-Unis
- Contrats signés par gvt USA (janvier 2010-avril 2011): 1490 pour 

194 millions de dollars
- 326 millions d’euros de la France



17 février 2010
Première visite d’un chef d’État français : 326 M€



Localisation



Quel bilan ?

Haïti (2010)

•IDH : 0.404 (145ème sur 194)

•Espérance de vie : 61,7 ans

•Sous seuil de pauvreté: 73%

•Coefficient de Gini : 59,5

Haïti (2015-2016)

•IDH : 0.498 (168ème sur 189)

•Espérance de vie : 63 ans

•Sous seuil de pauvreté: 59%

•Coefficient de Gini : 60 (2017)

•Vulnérabilité: 4ème Indice mondial 
risques climatiques (1998-2017)

« Les différences promesses de la communauté internationale (…) n’ont pas été tenues »

« La CIRH, gérée dans l’opacité la plus totale, n’a donné aucun résultat »

« Malgré ses affirmations, l’État haïtien n’a rien fait pour renforcer les capacités de gestion 

des catastrophes naturelles du pays »

« Le séisme du 12 janvier 2010 a été géré de manière catastrophique » (RNDDH).



Quelles politiques (de l’) humanitaires ?



Quelles responsabilités?
• Responsabilité collective…

• Mais, au vu des moyens et du pilotage de la reconstruction, c’est d’abord et 
avant tout l’échec du « système » humanitaire.

• Convergence État haïtien, bailleurs internationaux et acteurs humanitaires: 
stratégie de développement. 



Quelles leçons ?
« Invariants »

- Alarme médiatique; Emballement compassionnel; 
Déferlante humanitaire; Retombée; Dépolitisation...

« On a tous les droits »

Pouvoirs
- Choléra, viols (Minustah)

- Capital économique, social, symbolique, etc.

« Les humanitaires sont très sensibles au pouvoir que les 
États ont sur eux, mais ils ont été étonnement insensibles 
au pouvoir qu’ils détiennent sur ceux qu’ils veulent aider » 
(Barnett, 2011)

Logique humanitaire

Les acteurs humanitaires tendent à agir
prioritairement en fonction de leurs propres objectifs
et logiques, plutôt qu’en fonction de ceux des pays et
acteurs auxquels ils sont sensés venir en aide.



Quelles alternatives ?

Décoloniser le regard et re-politiser le débat

Remettre l’action humanitaire « à sa place »: ni la première, ni la seule

Pas des victimes passives et impuissantes dans un no man’s land

L’humanitaire ne peut servir de substitut à l’action politique

Danger d’une privatisation par voie humanitaire

Penser et réinventer l’action : « une coopération internationale 
réellement solidaire » (Ce-Jilap, POHDH, ITECA, SAKS, TK)

Organisations et institutions publiques à renforcer

Autonomie

Mettre en œuvre une politique d’égalité: solidarité

« Ce que vous faites pour moi, mais sans moi, 
vous le faite contre moi » 



Quels lendemains?
• Ne plus manquer le rendez-vous avec le peuple haïtien

• Briser la dépendance international // humanitaire, rendre des comptes

• Sauver des vies / vivre sa vie: se gouverner plutôt qu’être gouvernés

• Refonder des institutions, des services et espaces publics

Rupture, transition, changement


